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COMMISSION DE REFORME (CR) 

 Instance composée d'un président, de deux médecins généralistes, de deux représentants de l'administration et de deux représentants du personnel (ces derniers sont membres de la commission administrative paritaire ou CAP).

En cas d'accident de trajet ou d'un accident de service ou travail 

La déclaration doit être faite par le supérieur hiérarchique direct avec l'agent en mentionnant la date, le lieu et les circonstances de l'accident.

En cas d'accident de trajet ou d'accident de service ou travail, l'agent doit obligatoirement faire une déclaration même s'il ne ressent rien au moment de cet accident. 

Cette déclaration sera transmise à la direction des ressources humaines (DRH). Ce dossier sera ensuite transféré au secrétariat de la CR. Ce dossier comprendra par l'arrêt de travail (s'il y en a un), les résultats des différents examens médicaux passés (radiographies, échographies,…) et la liste des soins éventuels (kinésithérapie, mésothérapie,…).

Le dossier est présenté en CR qui délibèrera et décidera si l'accident est ou non imputable au service.  L'agent sera convoqué chez un médecin expert agréé qui rendra ses conclusions. Le médecin peut établir un certificat médical final indiquant la guérison de l'agent avec retour à l'état antérieur initial. Il peut aussi réserver son avis s'il juge que la situation médicale n'est pas consolidée avec continuation des soins et éventuellement indication de séquelles.

Si malheureusement l'agent se blesse à nouveau dans la même situation, cet accident doit obligatoirement faire l'objet d'une nouvelle déclaration et non faire état d'une rechute qui sera refusée !

Si l'accident est imputable au service, les frais de consultations seront à la charge de l'employeur ou remboursés à l'agent si celui-ci a avancé les frais. Si l'arrêt de travail se prolonge au-delà des 3 mois règlementaires,  l'agent percevra son salaire intégral. Si l'arrêt se prolonge au-delà des 3 mois et que l'accident n'est pas imputable au service, l'agent passera à mi salaire sauf si ce dernier a souscrit l'assurance de maintien de salaire.
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En cas de maladie professionnelle 

 Si un agent déclare une pathologie pouvant être en lien avec son activité professionnelle, l'agent doit demander à son médecin traitant de rédiger l'imprimé spécifique de déclaration de demande de maladie professionnelle. L'agent doit faire une lettre manuscrite demandant à ce que sa pathologie soit reconnue en maladie professionnelle et fournir les éléments médicaux (arrêts de travail, examens médicaux, compte rendu d'une éventuelle opération chirurgicale,…). Le dossier doit également comporter une demande de reconnaissance en maladie professionnelle par le médecin du travail et une étude de poste rédigée par le service de prévention.

Deux cas se présentent alors :



- maladie professionnelle reconnue = l'agent percevra son salaire intégral même si l'arrêt de travail dépasse les 3 mois.



- maladie professionnelle non reconnue = l'agent sera placé en maladie ordinaire et passera à mi salaire après 3 mois d'arrêt et 6 mois s'il a souscrit à l'assurance de maintien de salaire.

L'agent peut prendre connaissance de son dossier en prenant rendez-vous au secrétariat de la CR.

Ensuite l'agent reçoit un courrier l'informant de la décision de la CR. Si l'agent n'est pas en accord avec la décision, il peut faire appel de cette décision en apportant de nouveaux éléments concernant sa pathologie. A nouveau le dossier repassera en CR et l'agent peut faire appel à un médecin agréé de son choix ou être convoqué chez un médecin spécialiste agréé. 

La reconnaissance d'une pathologie en maladie professionnelle est assez stricte et il faut des critères bien spécifiques  (nombre de mouvements, postures, flexions des membres supérieurs et/ou inférieurs, …) suivant les métiers.

Après un accident ou une maladie professionnelle, il est possible qu'un agent reprenne son travail à mi-temps thérapeutique = une première période de 3 mois à 50% puis la quotité de temps de travail est augmentée tous les 3 mois pour atteindre au bout d'une année en général une reprise à temps complet dans ses fonctions.
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Que se passe-t-il en cas de séquelles ?

Suite à un accident de trajet ou un accident de service ou une reconnaissance de maladie professionnelle, l'agent peut avoir des séquelles de sa pathologie. 
Se profilent alors différents scénarios = aménagement de poste avec restrictions médicales, nécessité de reclassement avec changement de filière professionnelle ou pire inapte à toute fonction au travail ce qui entraîne une mise à la retraite pour invalidité ou licenciement pour inaptitude physique !

Les séquelles peuvent donner lieu à une allocation temporaire d'invalidité (ATI) ou un taux d'incapacité physique permanente (IPP). Ces taux sont déterminés par une consultation chez un médecin spécialiste agréé et sont révisés tous les 5 ans. 

Le taux d'IPP s'il est supérieur à 10% donne lieu à une compensation financière. Si un agent a plusieurs pathologies entraînant plusieurs taux d'IPP, ceux-ci s'additionnent.

                                 LA CFDT VOUS INFORME ET VOUS REPRESENTE EN COMMISSION DE REFORME !
